
EPARTEMENT 

Alpes-de-Haute-Provence  

                               République Française 

 

 

Nombre de membres en 

exercice : 10  

 

Présents : 8 

 

Votants : 10 

Séance du lundi 11 décembre 2023 

L'an deux mille vingt-trois et le onze décembre l'assemblée régulièrement 

convoqué le 06 décembre 2023, s'est réuni sous la présidence de André-Luc 

BLANC. 

Sont présents :  Sébastien BERNARD, André-Luc BLANC, Thierry BRUN, Alain 

DELSAUX, Christian LOPES, Marc MAGAUD, Frederic MISTRAL, Franky 

TRAPOLINO 

Représentés :  Nicolas BOETTI, Nathalie MISTRAL 

Excuses :   

Absents :   

Secrétaire de séance :  Franky TRAPOLINO 

Ouverture de la réunion par monsieur le Maire, M. BLANC André-Luc qui rappelle l'ordre du jour du présent 
conseil Municipal 

 

Il propose de désigner M. Franky TRAPOLINO comme secrétaire de séance conformément à l'article 

L 2121-15 du code général des collectivités territoriales. 

Monsieur le Maire procède à l’appel nominal des membres du conseil Municipal,  
 

Monsieur le Maire dénombre 8 conseillers régulièrement présents et 2 représentés et constate que 

le quorum posé par les articles L 2121-17 du code général des collectivités territoriales et 10 de la loi NO 

2020-290 du 23 Mars 2020 d'urgence modifiée est atteint. Chaque membre présent signe la feuille 

d'émargement de la séance du Conseil Municipal : 

 

Ordre du jour : 

 

1 Approbation procès-verbal du 9 octobre 2023 

2 Rétrocession du chemin des érables et parcelle intégrée dans la voirie 

3Désignation du référent déontologue des élus 

4 Projet de gouvernance du futur syndicat de Gestion de l'Eau et de l'Assainissement 

5 Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d’investissement M57 

6 Fixation du mode de gestion des amortissements M57 - Dérogation au principe de prorata temporis 

7 Autorisation d'engager liquider et mandater les dépenses d'investissement  

8 Vote de crédits supplémentaires  

9 Demande de fonds de concours à la CCAPV dans le cadre de l'acquisition de l'immeuble "le pied tanqué" 

parcelle cadastrée section E n° 462  

10 Demande de subvention à la région au titre "nos communes d'abord" acquisition parcelle section E n°   

462 

11 Modification statutaire de la CCAPV relative à la gestion et l'exploitation des domaines skiables 

Décision du Maire par délégation du Conseil Municipal. 

 

 



 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 9 octobre 2023 
 

Ce procès-verbal a été adressé à chacun le 6 décembre par mail. Aucune remarque écrite n’a été reçue. Le 
procès-verbal est adopté à l’unanimité, soit 10 voix. 
 

2. Rétrocession du chemin des érables et parcelle intégrée dans la voirie. - DE_2023_058 

Le Maire informe le Conseil Municipal : 

Lors de la transaction immobilière entre Mme Samantha Sabourin-Granet et M. et Mme Christian Raymond 

Peuget, il a été découvert que le chemin des Érables était privé et non communal, Cette dernière, ayant 

classé et entretenu le chemin comme faisant partie de la voirie communale, doit maintenant régulariser la 

situation. 

La commune se doit de procéder, aux régularisations qui s'imposent en proposant aux propriétaires 

concernés de rétrocéder à la commune à titre gratuit, par acte notarié à la charge de la commune, les dites 

parcelles : Parcelle D 724 ; Parcelle D 725 ; Parcelle D 926 ; Parcelle D 928. 

De plus, une bande de terrain, identifiée comme la parcelle D 925 de 82 m², sera vendue à la commune 

pour un montant de 300€, afin de faciliter le retournement des véhicules de déneigement. 

 Après avoir recueilli l'accord des propriétaires, M. et Mme PEUGET Christian Raymond, les parcelles 

suivantes feront l'objet de rétrocession à la Commune par acte notarié. 

Les parcelles à rétrocéder sont : 

Chemin des érables : 

 

Parcelle D 724 114 m2 

Parcelle D 725 89 m2 

Parcelle D 926 76m2 

Parcelle D 928 19m2 

Une bande de terrain 

Parcelle section D 925 82 M2 appartenant à Monsieur et Mme PEUGET Christian  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité 

Accepte la rétrocession des dites parcelles 

Intègre ces parcelles au domaine public communal 

Prononce le classement dans le domaine public communal de la parcelle cadastrée section section D 925, ce 

à compter de la date d'accomplissement des mesures de publicité relatives au transfert de propriété de 

ladite parcelle au bénéfice de la Commune. 

Dit que les frais d'actes sont à la charge de la Commune 

Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à cette affaire. 



 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL(représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

3. Désignation du référent déontologue des élus - DE_2023_059 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-A. à R. 

1111-1-D. ; 

Vu la Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l'élu local ; 

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code général des 

collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une 

charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de 

lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes ; 

Considérant les stipulations du décret précité qui définit les modalités de la saisine, 

Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité ou 

établissement public local ;  

Considérant la possibilité offerte à l’ensemble des collectivités territoriales et à leurs établissements de 

désigner, collectivement, le référent déontologue, de fixer la durée de la mission, les modalités de la saisine 

et le montant des indemnités, 

Désignation : 

Le Maire indique la nécessité de désigner un référent n’ayant pas de lien avec la collectivité pour les élus 

auprès desquels il est susceptible d’exercer ses missions. Le référent déontologue ne doit pas : 

− Exercer de mandat local,  

− Être agent de la collectivité, ni du centre de gestion départemental,  

− Se trouver en situation de conflit d’intérêt : « toute situation d’interférence entre un intérêt public 

et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice 

indépendant, impartial et objectif d’une fonction ». 

Le Maire propose de désigner en qualité de référent déontologue avec son accord, monsieur Philippe DE 

MESTER, retraité de la fonction publique d’état (ex-directeur de l’agence régionale de la santé de la Région 



Provence-Alpes-Côte d’Azur, ancien préfet de la Somme), et monsieur Guy PAGLIANO, retraité de la fonction 

publique territoriale (Directeur général des Services) pour assurer les missions de référent déontologue. 

 

Domaine d’intervention 

Le Maire rappelle à l’assemblée que le référent déontologue peut être saisi, pour avis, par un élu sur toute 

question le concernant personnellement relative à l’application de la charte de l’élu local annexée à la 

présente et des lois applicables en la matière. L’avis rendu est personnel et confidentiel. 

Il est tenu au secret professionnel dans le respect des article 226-13 et 226-14 du code pénal et à la 

discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

L’avis rendu n’est pas destiné à être rendu public, sauf volonté exprimée par l’élu. 

Toutefois, des lors que son avis ou sa recommandation vis-à-vis de l’élu met en lumière un 

dysfonctionnement administratif ou une situation pouvant engager la responsabilité du maire ou celle de la 

collectivité, le référent déontologue en informe le maire et garantit l’anonymat de l’élu qui lui a demandé 

conseil sur sa situation professionnelle. 

Saisine : 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la commune. 

Le référent déontologue pourra être saisi par mail (Mentionner l’adresse électronique du ou des référents) 

pour obtenir un 1er rendez-vous. Cette demande précisera les noms et coordonnées du requérant ainsi que 

le mandat exercé. Le référent déontologue précisera l’adresse permettant l’envoi de la saisine. 

Les saisines du déontologue devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date 

de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires, 

recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

 

Indemnisation : 

Le Maire informe que le référent déontologue est indemnisé de vacation conformément à l’arrêté du 6 

décembre 2022, pris en application du décret n° 2022-1520, soit d’un montant de 80€ par dossier. 

Entretiens 

Toute latitude est laissée au référent déontologue pour intervenir soit : 

− En présentiel dans la salle mise à disposition de la collectivité où il doit intervenir, 

− Par échange épistolaire avec l’élu qui l’a saisi, 

− Par visioconférence. 

L’assemblée délibérante :  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• Accepte les modalités de procédure proposées l’autorité territoriale,  



• Décide de désigner en qualité de référent déontologue des élus : 

Monsieur Philippe DE MESTER, ancien préfet, et Monsieur Guy PAGLIANO, ancien DGS, 

• Précise les adresses électroniques permettant de saisir le ou les référents :  

philippe.demeester@outlook.fr 

guy.pagliano@outlook.fr 

• Adopte la charte de l’élu telle qu’annexée à la présente, 

• Fixe l’indemnité par dossier à 80 euros, 

• Fixe la durée des fonctions du référent déontologue à celle du mandat municipal. 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les 

collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des 

principes déontologiques consacrés par la présente charte de l'élu local. 

Charte de l'élu local 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui 

lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 

personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local 

s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de 

son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 

personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles 

il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 

devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris 

dans le cadre de ses fonctions. 

Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 

des principes déontologiques consacrés dans la présente charte. 



Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des référents 

déontologues. 

4 Projet de gouvernance du futur syndicat de Gestion de l’eau et de l’Assainissement - DE_2023_060 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

La loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 

assainissement aux communautés de communes prévoit le transfert de la compétence au 1er janvier 2026.  

Il indique que la loi dite 3Ds (différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification) permet 

avant le 1er janvier 2026 la création de syndicats de Gestion de l’eau et de l’assainissement. 

Il rappelle que le Conseil communautaire a décidé la création de 5 syndicats à l’échelle de 

l’intercommunalité. 

En l’état des premières réunions de préparation de la création d’un syndicat, les membres représentants les 

communes appelées à la création d’un syndicat dans le périmètre de l’ancien canton de Saint André les 

alpes, à savoir Saint André les alpes, Allons, La Mure Argens, Lambruisse et Angles ont décidé de proposer à 

chaque conseil Municipal le projet de gouvernance défini comme suit :  

                                                                                                                                                                                        

Trois représentants par commune, deux titulaires et un suppléant 

− Les suppléants peuvent être présents en même temps que les titulaires aux assemblées, mais s’ils 

peuvent participer aux débats, ils n’ont cependant pas de droit de vote 

− Possibilité de donner sa voix à un autre représentant en cas d’absence du suppléant 

− 1 seul pouvoir peut être accordé par délégué présent 

− Le quorum est atteint dès lors qu’au moins toutes les communes sont représentées physiquement 

par au moins un membre 

− En l’absence de quorum une nouvelle séance est convoquée sans quorum 

− Le siège est fixé à la mairie de Saint André les Alpes 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante d’adopter la proposition de composition du futur 

syndicat, 

Après en avoir délibéré, l’Assemblée délibérante, à l'unanimité 

DÉCIDE :  

D’avoir Trois représentants par commune, deux titulaires et un suppléant ; 

− Les suppléants peuvent être présents en même temps que les titulaires aux assemblées, mais s’ils 

peuvent participer aux débats, ils n’ont cependant pas de droit de vote 

-De donner la possibilité de donner sa voix à un autre représentant en cas d’absence du suppléant ; 

D’avoir 1 seul pouvoir peut être accordé par délégué présent ; 

Que Le quorum soit atteint dès lors qu’au moins toutes les communes sont représentées physiquement par 

au moins un membre ; 



Qu’en l’absence de quorum une nouvelle séance est convoquée sans quorum ; Que le siège est fixé à la 

mairie de Saint André les Alpes ; 

ADOPTE : à l'unanimité des membres présents 

 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

5 Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d'investissement. M57 - 

DE_2023_063 

Le Conseil Municipal est informé que consécutivement au passage à la nomenclature comptable M57, à 

compter de l'exercice 2024, la commune de LA MURE ARGENS est amenée à définir une politique de 

fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et d'investissement. 

Ladite instruction M57 donne la possibilité à l'exécutif, sur autorisation de l'assemblée délibérante, de 

procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 

% des dépenses réelles de chaque section, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 

 

Cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d'ajuster, dès que le besoin apparaît, la répartition 

des crédits sans modifier le montant global des sections. Elle permet aussi de réaliser sans attendre des 

opérations purement techniques. Ces dispositions contribuent à améliorer l'efficacité de l'exécution 

budgétaire et la réactivité opérationnelle. 

 

L'assemblée délibérante est informée, alors, des virements de crédits opérés lors de sa plus proche séance, 

dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l'article L2122Q2 du Code 

général des collectivités territoriales. 

 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser le Maire à procéder à des virements de crédits de 

chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque 

section et à signer tout document s'y rapportant. 

 

Le Conseil Municipal, entendu l'exposé du Maire, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité,  

 



Vu l'article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 

territoriales et du ministre de l'Action des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction 

budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales, 

AUTORISE le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits 

relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des 

sections fonctionnement et investissement déterminées à l'occasion du budget 

 AUTORISE le Maire à signer tout document s'y rapportant. 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an susdits. 

6 Autorisation d'engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement - DE_2023_065 

M. le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités 

territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 

auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 

mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 

votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 

paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 

d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-

dessus.  



Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6.  

Montant des dépenses d'investissement inscrites au budget réelles 2023 (hors chapitre 16                       

Remboursement d'emprunts ») 81 507.00 € 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article 

à hauteur maximale de 20 376 €, soit 25% de 81507 €.  

 

COMPTES CREDITS OUVERTS N-1 CREDITS à ouvrir  

D165 800 200 

D 21 80 707 20 176 

TOTAL  81 507 20 376 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de M. le maire 

dans les conditions exposées ci-dessus.  

 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Thierry BRUN  x   

 

7 Fixation du mode de gestion des amortissements M57-Dérogation au principe de prorata temporis - 

DE_2023_064 

 La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer le 

mode de gestion des amortissements des immobilisations.  

Pour les collectivités de moins de 3 500 habitants, il n’y a pas d’obligation de procéder à l’amortissement 

des immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées ainsi que des frais d’études s’ils ne 

sont pas suivis de réalisations. 

L'amortissement est calculé pour chaque catégorie d’immobilisations, au prorata du temps prévisible 

d'utilisation. Il est établi un tableau d'amortissement qui sert à déterminer le montant des dotations à 

inscrire chaque année au budget 681.Il commence à la date de consommation des avantages économiques 

ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la date de mise en service, 

conformément à la règle du prorata temporis. 

 

Il est possible d'aménager cette règle du prorata temporis en vue de simplifier le suivi de ces 

amortissements. Cette simplification consiste à calculer l'amortissement à partir de l'exercice suivant la date 

de mise en service, la dernière annuité courant jusqu'au 31 décembre de l'exercice même lorsque le bien 



est vendu en cours d'année. Les dotations aux amortissements de ces biens sont ainsi calculées en annuités 

pleines pendant toute la période des amortissements. 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré les membres de l’assemblée, à 

l’unanimité : 

Décide : 

De déroger à la règle du prorata temporis pour les amortissements intervenant à compter du  

1er janvier 2024. 

 - De préciser qu’il n’y aura pas d’amortissements (à l’exception des subventions d’équipements versées). 

Les frais d ‘études non suivis de réalisation seront sortis par opération d’ordre non budgétaire par le 

comptable au vu d’un certificat administratif de l’ordonnateur comme l’autorise la M 57 pour les communes 

de moins de 3500 habitants 

- De pratiquer l'amortissement linéaire sur 15 ans pour les fonds de concours versés à l'EPCI de 

rattachement et sur 5 ans pour les frais d'études non suivis de travaux. 

 - D’autoriser le Maire à signer tout document permettant l’application de la présente délibération.  

 

 

 

 

  

 

 

 

8   Vote des crédits supplémentaire M49 régie d'eau - DE_2023_068 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 

2023, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires des comptes et 

d’approuver les décisions modificatives suivantes : 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

Le 

Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité vote en dépenses les suppléments de crédits 

compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 Détail des votes du Scrutin  

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

022  Dépenses imprévues -1561.00  

66111  Intérêts réglés à l'échéance (emprunts) 1561.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 



Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

8 bis Vote de crédits supplémentaires Budget principal M14 - DE_2023_069 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 

2023, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires des comptes et 

d'approuver les décisions modificatives suivantes : 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

022  Dépenses imprévues -6599.00  

023 (042)  Virement à la section d’investissement  38853.52  

62875  Remb. Frais aux communes membres du GFP -17054.52  

6815  Dot. prov. pour risques fonct. Courant -15200.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2138 - 14  Autres constructions    38853.52  

021 (040)  Virement de la section de fonctionnement  38853.52 

 TOTAL : 38853.52 38853.52 

 TOTAL : 38853.52 38853.52 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par 

les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL(représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   



 

8 bis Vote de crédits supplémentaires Budget principal - DE_2023_070 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 

2023, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires des comptes et 

d'approuver les décisions modificatives suivantes : 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 

plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL(représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

9 Demande de Fonds de concours à la CCAPV dans le cadre de l'acquisition de l'immeuble "le pied tanqué" 

parcelle cadastrée section E n° 462 - DE_2023_061 

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

023 (042)  Virement à la section d'investissement 10960.00  

60622  Carburants -1500.00  

611  Contrats de prestations de services -3500.00  

615221  Entretien, réparations bâtiments publics -3500.00  

6237  Publications -1000.00  

6251  Voyages et déplacements -1000.00  

6256  Missions -460.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2151 - 34  Réseaux de voirie 10960.00  

021 (040)  Virement de la section de fonctionnement  10960.00 

 TOTAL : 10960.00 10960.00 

 TOTAL : 10960.00 10960.00 



 Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le plan de financement suivant concernant l'acquisition de 

l'immeuble "le pied Tanqué" propriété privée cadastrée section E n° 462 à vocation de faciliter le 

développement touristique : installation d’un bistrot de pays au rez-de-chaussée et de quatre logements sur 

les étages avec une salle d'exposition. 

Le prix d'acquisition déterminé est de 151 000 € par une convention de portage spécifique avec 

l’Etablissement Public Foncier PACA a été approuvée par délibération de l’intercommunalité, pour 

accompagner pour le compte de la commune, l’acquisition du site « Le Pied Tanqué ». 

 

Afin de finaliser le financement de cette opération, Monsieur le Maire propose que la commune sollicite le 

fonds de soutien mis en place par la CCAPV pour aider financièrement les plus petites communes dans la 

réalisation des investissements structurants. Il informe le Conseil Municipal que la commune pourra 

bénéficier d'une aide financière allant jusqu'à 10 000 €. 

Le plan de financement proposé est le suivant :  

MONTANT DE L’ACQUISITION (HT)  

ET HORS FRAIS DE NOTAIRE :                                   151 000.00 €  

FINANCEMENT : 

    REGION  50%         75 500.00 € 

  FOND DE CONCOURS 6.6%                                                                                              10 000.00 € 

AUTOFINANCEMENT 43.3%                                                                                        65 500.00 €  

                                   

L'exposé du Maire entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l'unanimité : 

− D'ENTERINER le plan de financement proposé par le Maire ; 

− D'AUTORISER le Maire à demander un fonds de soutien auprès de la CCAPV et de signer tous les 

documents y afférents. Décide d’inscrire ce montant au BP 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

10 Demande de subvention à la région au titre "nos communes d'abord" acquisition parcelle section E 

n°462 - DE_2023_066 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le plan de financement suivant concernant l'acquisition de 

l'immeuble "le pied Tanqué" propriété privée cadastrée section E n° 462 à vocation de faciliter le 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   



développement touristique : installation d’un bistrot de pays au rez-de-chaussée et de quatre logements sur 

les étages avec une salle d'exposition. 

Monsieur le Maire fait part à l'assemblée délibérante que cette opération est éligible à l'aide Régionale au 

titre du dispositif " nos communes d'abord" à hauteur de 50% du montant de l'acquisition  

Le plan de financement de cette opération est le suivant : 

MONTANT DE L’ACQUISITION (HT)  

ET HORS FRAIS DE NOTAIRE :                                    151 000.00 €  

FINANCEMENT : 

    REGION  50%           75 500.00 € 

  FOND DE CONCOURS 6.6%                                                                                               10 000.00 € 

AUTOFINANCEMENT 43.3%                                                                                        65 500.00 €  

 

Monsieur le Maire précise que le dossier de demande de subvention est à déposer sur la plateforme dédiée 

avant le 31 mai 2024 

Après avoir délibéré, le conseil Municipal à l'unanimité accepte la demande de subvention auprès de la 

région. 

DONNE tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien ce projet. 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL(représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO x   

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

11 Modification statutaire de la CCAPV relative à la gestion et l’exploitation des domaines skiables - 

DE_2023_062 

Dans le cadre de la fusion des syndicats en charge de la gestion et de l’exploitation de l’Espace Lumière, telle 

qu’actée par le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon en date 

du 17 octobre dernier, la Commune d’Allos a sollicité la reprise de sa compétence sur la gestion et 

l’exploitation exclusive du domaine skiable du Seignus. 

Il s’avère en effet que dans le cadre des accords de fusion conclus entre le Département des Alpes de Haute 

Provence, la Communauté de Communes Vallée de l’Ubaye Serre Ponçon et la Communauté de Communes 

Alpes Provence Verdon, deux syndicats seront constitués à terme pour la gestion des domaines skiables du 

Val d’Allos et de Pra Loup : 

 -L’un aura la charge du périmètre de l’espace Lumière constitué des domaines skiables reliés de Pra 

Loup et de la Foux d’Allos 



 -L’autre aura la charge du domaine skiable du Seignus   

Avec le Département, qui sera membre de chacun de ces syndicats, c’est en l’état de ses statuts, la 

Communauté de Communes Alpes Provence Verdon qui siègera et agira au sein de ces deux entités.   

Cependant, la Commune d’Allos par courrier en date du 9 octobre 2023, a saisi la Communauté de 

Communes pour reprendre la compétence gestion et exploitation des domaines skiables sur le périmètre 

exclusif du Seignus. Il s’avère en effet que les conclusions d’une étude Masterplan réalisée sur le Seignus par 

la Commune d’Allos, démontre la fragilité du modèle financier actuel de l’activité 100% neige, mais fait 

apparaitre à contrario des opportunités d’optimisation dès lors que l’approche économique est conduite 

dans une dimension 4 saisons, où la gestion du domaine skiable est optimisée et mutualisée avec celle du 

bike parc, de la base nautique ou encore de nouvelles activités. Cela induit de conduire une transformation 

de ce domaine dans une approche plus rationnelle, intégrant les données et prospectives liées au 

changement climatique et nécessitant, de fait, d’importantes décisions dont la Commune d’Allos ne 

souhaite pas être dessaisie. Elle engendre également des conséquences financières non négligeables que la 

Commune mesure et qu’elle s’engage par cette décision à assumer.  

La Préfecture par courrier en date du 23 octobre 2023, a confirmé que la compétence « neige » qui n’est 

pas qualifiée d’obligatoire par la loi, est susceptible d’être définie de manière libre par les Etablissements 

Publics de Coopération Intercommunale, ce qui conduit à la possibilité de la rendre sécable. Dans ces 

conditions, il vous est proposé de modifier la formulation précédente du 6° des « autres compétences » de 

Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, selon la nouvelle rédaction suivante : « Domaines 

skiables : La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon Sources de Lumière assure, directement 

ou indirectement, que ce soit en régie, en délégation de service Public ou via un syndicat mixte pour 

l’espace lumière, l’exploitation et l’aménagement des domaines skiables alpins et nordiques, à l’exception 

du domaine du Seignus qui relève de la compétence exclusive de la Commune d’Allos  » 

Le conseil communautaire de la CCAPV lors de sa session du 17 octobre dernier a voté favorablement pour 

engager cette modification statutaire, une fois le Syndicat Mixte Espace Lumière officiellement créé. 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, cette modification statutaire doit désormais 

être soumise à la décision des 41 conseils municipaux de l’intercommunalité. Pour que cette modification 

soit défensivement adoptée, elle devra recueillir l’adoption de la majorité qualifiée des 41 communes, soit 

2/3 des communes représentant 50% de la population ou 50% des communes représentant 2/3 de la 

population. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter 

de la notification de la délibération du conseil communautaire de la CCAPV, pour se prononcer sur cette 

modification statutaire. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

Le retour de cette compétence relative au Seignus à la Commune d’Allos, induira la convocation d’une 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées dans les 9 mois suivants pour définir les transferts 

financiers correspondants, y compris le retour à la Commune du capital de la dette affectée aux 

investissements du Seignus.  

Décision 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, il est proposé au conseil municipal : 

D’adopter la modification statutaire proposée prévoyant la nouvelle rédaction suivante du 6° des « autres 

compétences » de Communauté de Communes Alpes Provence Verdon, selon la nouvelle rédaction 

suivante : « Domaines skiables : La Communauté de Communes Alpes Provence Verdon Sources de Lumière 

assure, directement ou indirectement, que ce soit en régie, en délégation de service Public ou via un 

syndicat mixte pour l’espace lumière, l’exploitation et l’aménagement des domaines skiables alpins et 

nordiques, à l’exception du domaine du Seignus qui relève de la compétence exclusive de la Commune 

d’Allos  » 



DE NOTIFIER cette décision à la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon ainsi qu’à M le préfet 

des Alpes de Haute Provence 

D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les documents se rapportant à l’exécution de la présente 

délibération 

 

 Détail des votes du Scrutin  

Membre du conseil municipal  Vote pour Vote contre Abstention 

André-Luc BLANC x   

Frédéric MISTRAL x   

   Sébastien BERNARD  x   

Nicolas BOETTI (représenté) x   

Nathalie MISTRAL (représentée) x   

Alain DELSAUX x   

Marc MAGAUD                 x   

Franky TRAPOLINO 
 

 x 

Christian LOPEZ x   

Thierry BRUN  x   

 

La séance a été levée par M. le Maire à 19h09. 
 

 

Secrétaire de séance                                                                                            Le Maire  

 Franky TRAPOLINO                                                                                         André-Luc BLANC 

                                                                                                        

 

 

 

 

 

 

 

 


